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SÉANCE ORDINAIRE 

CONSEIL D'ÉTABLISSEMENT- ÉCOLE SAINT-CLÉMENT 
Date : 2026-01-28 

Heure : 18h30 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'établissement de Saint-Clément, tenue le 12 
novembre 2025 à 18h30 à l'école Saint Clément, située au 4770, rue La Fontaine, à Montréal. 

PRÉSENTS: 
Greene, Elisabeth 
Di Marzio, Marjolène 
Ménard, Daniel 
Samoura, Cheick Abdoul Kounta 

Massimiani, Lydia 
Mercier, Julien 
Royer, Émilie 
Loiseau, Élodie 

Formant quorum sous la présidence de Greene, Élisabeth. 

ASSISTENT ÉGALEMENT À LA SÉANCE : 

Roy, Geneviève - Direction 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE/ VÉRIFICATION DU QUORUM

La présidence, Elisabeth Greene, déclare la séance ouverte à 18h37. 
Secrétaire désignée pour la prise de notes : Lydia Massimiani 

Démission de Léger, Eve et nomination à titre de membre permanent de Mercier, Julien 

APPROUVÉ À L'UNANIMITÉ 
( 1O-CE-28/01 /2026) 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

Il est proposé que l'ordre du jour soit adopté tel que déposé, avec les modifications suivantes: 
- Modification au point 3. de la date de PV: eh:1 1 actal:lre 202§ 12 novembre 2025
-Ajout du point 6.f) Du Comité de parents des écoles de Montréal

PROPOSÉ PAR : Julien Mercier 
APPROUVÉ PAR : Émilie Royer 
(11-CE-28/01/2026) 

l. 
2. 

ORDRE DU JOUR 

Vérification du quorum et ouverture de l'assemblée 
Lecture et adoption de l'ordre du jour 
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ANNEXE - A DISCUTER LORS DU PROCHAIN CÉ 

RÉSOLUTION -AVIS AU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 

IMPACTS DES COUPES BUDGÉTAIRES SUR LA RÉUSSITE ET LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRES 

CONSIDÉRANT : 

1. le contexte de compressions budgétaires et de sous-financement en éducation pour l'année
scolaire en cours;

2. les impacts observés dans l'école, notamment la réduction ou la perte de services professionnels,
de mesures de soutien, d'activités pédagogiques et parascolaires, ainsi que l'alourdissement des

conditions d'apprentissage;
3. que ces impacts affectent directement la réussite éducative, la persévérance scolaire, le bien­

être des élèves et l'égalité des chances;
4. que, conformément à l'article 64 de la Loi sur l'instruction publique, toute décision du conseil

d'établissement doit être prise dans le meilleur intérêt des élèves;
S. que, conformément à l'article 78 de la Loi sur l'instruction publique, le conseil d'établissement

peut donner son avis au centre de services scolaire sur toute question propre à faciliter la bonne
marche de l'école et à assurer une meilleure organisation des services;

IL EST RÉSOLU QUE : 

6. le conseil d'établissement de l'école [Nom de l'école), à titre d'avis formel transmis au centre de
services scolaire, joigne sa voix à de nombreux acteurs du réseau de l'éducation pour dénoncer

r les coupes budgétaires et le sous-financement qui compromettent la capacité de l'école à
remplir pleinement sa mission éducative;

r 

7. le conseil d'établissement recommande au centre de services scolaire de faire les
représentations nécessaires auprès du gouvernement afin que soient investies, dès maintenant,
les sommes requises pour assurer des services adéquats, stables et équitables pour tous les

élèves;
8. la présidence du conseil d'établissement transmette le présent avis au centre de services

scolaire, au comité de parents et en informe les parents de l'école.
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